
Burundi : Logique ethnique ou logique politique ?

  RTBF, 11 novembre 2015  Burundi: l'ombre d'un gÃ©nocide? Le point de vue de deux spÃ©cialistes  La communautÃ©
internationale ne cache plus son inquiÃ©tude quant Ã  la situation au Burundi. Les violences sont quotidiennes. Et les
Burundais continuent Ã  fuir. Plus de 200 personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es depuis mai dernier; 200Â 000 personnes ont quittÃ© le
pays.  Le Burundi, au bord de la guerre civileÂ ?Â Voici les rÃ©ponses de deux spÃ©cialistes : Bob Kabamba, professeur de
politique africaine Ã  l'ULG, et Emmanuel Klimis, chercheur Ã  l'UniversitÃ© Saint-Louis de Bruxelles.Â Pour l'instant, pas une
guerre civile.  
  Selon Bob Kabamba, pour l'instant, on ne peut pas vraiment parler de guerre civile.Â "Quand on parle de guerre civile, il
faut qu'il y ait un mouvement structurÃ©, qui puisse avoir une existence et faire des revendications. Jusqu'ici, ce n'est pas
le cas. Mais la situation fait tout de mÃªme penser Ã  ce qu'a traversÃ© le Burundi par le passÃ©."Â MÃªme constat pour
Emmanuel Klimis :Â "Quand on parle de guerre civile, on peut gÃ©nÃ©ralement clairement identifier un leader et une chaÃ®ne
de commandement dans l'opposition".Â Or, pour l'instant, cette opposition, elle est trÃ¨s Ã©clatÃ©e.  Emmanuel Klimis dÃ©taille
:Â "Il y a l'opposition politique, constituÃ©e de la plupart des partis d'opposition qui se sont retrouvÃ©s en dehors du
Parlement (A l'exception d'Agathon Rwasa qui fait aujourd'hui parti de l'opposition parlementaire). A cÃ´tÃ© de cela, vous
avez une opposition plus difficile Ã  dÃ©terminer. Elle est faite d'anciens cadres du parti etÂ de militaires qui ont pris le
maquis, en dehors du pays ou cachÃ©s Ã  l'intÃ©rieur du pays. Les diffÃ©rentes violences Ã  l'encontre des civils sont attribuÃ©es
par le gouvernement Ã  cette armÃ©e. Enfin, il y a la protestation de ceux qui ont quittÃ© le pays".  Quoi qu'il en soit, une
situation de plus en plus tendue  Guerre civile ou non, la situation est de plus en plus tendue, elle est trÃ¨s inquiÃ©tante.
Bob Kabamba explique :Â "C'est trÃ¨s inquiÃ©tant d'autant plus que l'on n'arrive pas trÃ¨s bien Ã  identifier qui fait quoi, qui
assassine qui. Il est un fait qu'il y a d'une part une politique rÃ©pressive de la part du pouvoir de Nkurunziza, non
seulement vis-Ã -vis des opposants, mais aussi vis-Ã -vis des militants des droits de lâ€™homme et des journalistes. Tout ce
qui est perÃ§u comme non partisan Ã  l'Ã©gard du rÃ©gime est une cible potentielle pour les forces de sÃ©curitÃ© de
Nkurunziza. Par ailleurs, il y a des groupes dâ€™autodÃ©fense qui s'organisent pour rÃ©sister. Et ces groupes de rÃ©sistance
nâ€™hÃ©sitent pas par exemple Ã  s'attaquer Ã  des policiers qui viennent perpÃ©trer des massacres dans leurs quartiers". 
Certains opposants sont armÃ©s. Mais armÃ©s mais par qui ?  La police mÃ¨ne en ce moment, dans les quartiers
contestataires, des opÃ©rations de dÃ©sarmement. Le gouvernement a annoncÃ© cette semaine avoir rÃ©cupÃ©rÃ© 95 % des
armes dÃ©tenues par des civils. Emmanuel Klimis nuance :Â "En fait, il n'y a pas beaucoup de contrÃ´le sur ce chiffre. Il n'y
a jamais eu de recensement clair sur les armes depuis les Accords d'Arusha. Et puis, vous savez, en Afrique centrale,
avec le conflit en RÃ©publique DÃ©mocratique du Congo, c'est une zone oÃ¹ les armes circulent trÃ¨s facilement, une zone
oÃ¹ les frontiÃ¨res sont difficiles Ã  contrÃ´ler. Ceci dit, ces armes viennent probablement du prÃ©cÃ©dent conflit. Mais il se dit
aussi que de nombreux militaires auraient quittÃ© leurs postes avec des armes. Le gouvernement le dÃ©ment, mais c'est
tout Ã  fait plausible".Â Et Emmanuel Klimis d'ajouter qu'il ne s'agirait pas seulement d'armes lÃ©gÃ¨res mais de matÃ©riel plus
lourd.  A propos de l'armÃ©e, Bob Kabamba dÃ©taille :Â "Il faut savoir que depuis la tentative de putsch en mai dernier, il y a
eu une purge meurtriÃ¨re qui s'est opÃ©rÃ©e au sein de l'armÃ©e. Tous ceux qui avaient pris fait et cause pour les
putschistes ont Ã©tÃ© pourchassÃ©s, persÃ©cutÃ©s. D'autres ont Ã©tÃ© assassinÃ©s au Burundi. De ce fait, cette
mixtureÂ (lâ€™intÃ©gration des anciens rebelles hutus dans une armÃ©e Ã  majoritÃ© tutsie pour assurer un Ã©quilibre ethnique,
prÃ©vu par l'accord de paix, ndlr)Â qui dÃ©coulait de la rÃ©forme de l'armÃ©e s'est fissurÃ©e. Cela donne ces affrontements
armÃ©s dans certains quartiers. Si dans les prochaines semaines, la situation ne s'apaise pas, ces diffÃ©rents groupes
pourraient se constituer en une force rebelle. Et alors lÃ , on entrerait de maniÃ¨re trÃ¨s claire dans une guerre civile". 
Logique ethnique ou logique politique ?  Le gouvernement burundais joue depuis mai dernier et les premiÃ¨res
manifestations la carte de la confrontation ethnique, pour expliquer la contestation, le conflit. Est-ce que cette lecture est
la bonne? Pour Emmanuel Klimis comme pour Bob Kabamba, la rÃ©ponse est non. Pour l'instant en tous cas.  Bob
Kabamba :Â "Il faut se rendre compte qu'au Burundi, la rÃ©alitÃ© ethnique n'est pas du tout la mÃªme qu'au Rwanda.
L'antagonisme entre Hutus et Tutsis est beaucoup plus attÃ©nuÃ© au Burundi qu'au Rwanda. D'ailleurs, les opposants les
plus virulents, les plus radicaux au parti hutu au pouvoir, ce sont des Hutus. Nous sommes vraiment dans une logique
purement politique oÃ¹ les pro-Nkurunziza sont contre les anti. On a vraiment lÃ  un clivage politique qui transcende les
diffÃ©rences ethniques". Emmanuel Klimis explique lui que l'accord de paix, avec la mise en place de la reconnaissance
de la diffÃ©rence ethnique,Â "n'a peut-Ãªtre pas permis d'Ã©vacuer les tensions, mais de les placer sur une autre ligne de
clivage que le clivage ethnique".  Selon les deux spÃ©cialistes, jusqu'ici, la population n'est pas tombÃ©e dans ce
piÃ¨ge.Â "Ã‡aÂ ne prend pas"Â selon Emmanuel Klimis. Bob Kabamba pense mÃªme que plus le rÃ©gime va se durcir et
appliquer une politique rÃ©pressive de plus en plus forte,Â "plus on va avoir un antagonisme non pas ethnique, mais
politique entre les pro et les anti-Nkurunziza".  Le risque d'un gÃ©nocide ?  Le risque d'un gÃ©nocide inquiÃ¨te la
communautÃ© internationale. Le prÃ©sident rwandais Paul Kagame y a fait rÃ©fÃ©rence lors de remontrances Ã  l'encontre de
Bujumbura. A l'ONU aussi, la question Ã©tait dans toutes les tÃªtes. Sur La PremiÃ¨re, mardi matin,Â le dÃ©putÃ© europÃ©en
Louis MichelÂ lui aussi Ã©voquait ce risque.  Il faut dire que ces derniers jours, plusieurs personnalitÃ©s du rÃ©gime ont utilisÃ©
la rhÃ©torique gÃ©nocidaire dans leurs discours. Le prÃ©sident du SÃ©nat a par exemple appelÃ© les partisans du pouvoir Ã  se
prÃ©parer Ã  "nettoyer" les quartiers contestataires. Ou encore Ã  "travailler", terme utilisÃ© au Rwanda en 1994.  Pour Bob
Kabamba,Â "c'est une stratÃ©gie dÃ©veloppÃ©e par les partisans du rÃ©gime pour essayer de donner une autre lecture Ã  ce
conflit. Cela vise aussi Ã  essayer d'avoir l'appui des gens qui habitent les collines, pour qui les antagonismes issus des
diffÃ©rents conflits dans la rÃ©gion, restent encore des plaies. L'idÃ©e c'est de rÃ©animer tout Ã§a et du coup, de bÃ©nÃ©ficier du
soutien de toute la population.  Mais il faut aussi tout de suite relativiser cela: dans les collines, comme Ã  Bujumbura,
beaucoup de ceux qui manifestent sont aussi des anciens partisans de Nkurunziza. Du coup, quand une des
personnalitÃ©s du rÃ©gime ditÂ "nettoyer", je ne pense pas qu'il vise uniquement les Tutsis, il vise aussi les opposants hutus
de la politique de Nkurunziza. Et donc le terme de nettoyer va au-delÃ  mÃªme de la question ethnique. Cela signifie: nous

Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 8 May, 2024, 11:38



allons Ã©liminer tous ceux qui sont contre nous, pas seulement les Tutsis mais aussi les Hutus qui sont identifiÃ©s comme
voulant pactiser avec les ennemis. Non seulement les ennemis de l'intÃ©rieur mais aussi les ennemis rÃ©gionaux dont le
Rwanda".  Emmanuel Klimis nous appelle Ã  Ãªtre attentifÂ :Â "Ce n'est pas parce qu'il n' y a pas de dimension ethnique que
l'on ne peut pas se retrouver face Ã  une situation humanitaire catastrophique, si la situation s'envenime encore".  La
communautÃ© internationale "disqualifiÃ©e"  Ce que l'on peut lire aussi, dans ce conflit au Burundi, c'est l'affrontement
entre deux blocs,Â selon Bob Kabamba.Â "Au sein de la communautÃ© est-africaine, il y a un axe Kigali-Kampala-Nairobi
contre l'axe Dar es Salam-Bujumbura. On a l'impression que ces deux axes sont en train de passer sur le territoire
burundais. Kigali-Kampala-Nairobi se sont prononcÃ©s contre le troisiÃ¨me mandat de Nkurunziza. Par contre Dar el
Salam Ã©tait plus conciliant. Ces violences au Burundi peuvent Ãªtre analysÃ©es comme l'affrontement qu'il y a entre les
deux blocs."  Emmanuel Klimis pense quant Ã  lui que la solution viendra de ces acteurs rÃ©gionaux.Â "L'Ouganda a dit qu'il
Ã©tait prÃªt Ã  poursuivre sa mission de mÃ©diation. Cela est plus susceptible d'Ãªtre acceptÃ© par les Burundais que toute
autre initiative extÃ©rieure, que le rÃ©gime prÃ©sente comme une marque d'impÃ©rialisme. Jusqu'ici, il y a eu des pressions
des Etats-Unis, de la Belgique, des bailleurs de fonds internationaux et de la coopÃ©ration au dÃ©veloppement. La menace
est prÃ©sente aussi du cÃ´tÃ© de l'Union europÃ©enne. Mais ces menaces ne prennent pas, elles ne produisent qu'un effet
de rejet massif. La solution ne peut plus venir du monde occidental prÃ©sentÃ© comme disqualifiÃ© par le gouvernement en
place."  Aline Wavreille  

Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 8 May, 2024, 11:38


